
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

N° 4994 - VENDREDI 18 AVRIL 2025200 FCFA www.adiac-congo.com

CONGO

Venus de différents pays du 
continent, les présidents des 
Assemblées et de Sections de la 
région africaine de l’Assemblée 
parlementaire de la Francopho-
nie ont été reçus hier dans la 
capitale congolaise par le pré-
sident Denis Sassou N’Guesso à 
qui ils ont présenté leur feuille 
de route 2025-2026.
« Nous avons fait le point au 
président de la République 
de tous les sujets abordés lors 
de la conférence. Nous avons 
apprécié la présentation du 
plan relatif au climat, à l’en-
vironnement et à l’afforesta-
tion », a indiqué le président de 
l’Assemblée nationale de Côte 
d’Ivoire, Adama Bictogo.
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FRANCOPHONIE

La feuille de route des parlementaires 
présentée au chef de l’Etat

Le président  
Denis Sassou 

N’Guesso en com-
pagnie des parle-

mentaires / DR

Seize partis politiques de l’op-
position congolaise ont adop-
té, hier à Brazzaville, le règle-
ment intérieur, le manifeste et 
le pacte républicain. « Nous 
venons d’adopter les docu-

ments de travail qui fondent 
notre unité. J’ose croire que 
nous allons raffermir notre 
unité pour aborder les ques-
tions essentielles qui sont 
devant nous », a déclaré le 

premier secrétaire de l’Union 
panafricaine pour la démocra-
tie sociale, Pascal Tsaty Ma-
biala, en sa qualité de chef de 
file de l’opposition. 
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Profitant de la célébration de la Journée mondiale de lutte contre l’hé-
mophilie célébrée cette année sur la thématique « Accès pour tous : les 
femmes et les jeunes filles saignent aussi », le directeur du Centre na-
tional de référence de la drépanocytose Antoinette-Sassou-N’Guesso, 
le Pr Alexis Elira Dokekias, a lancé un appel aux femmes et jeunes filles 
d’éviter l’automédication. 
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Dans le cadre du Projet de protection et d’inclusion productive des 
jeunes, une enquête est organisée du 14 au 27 avril pour déterminer la 
vulnérabilité des ménages concernés.
Dans le cadre de ce projet, 22 000 ménages vulnérables bénéficieront 
des allocations alors que 45 000 jeunes vulnérables de 18 à 35 ans se-
ront formés en entrepreneuriat et aux divers métiers.
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Epaves gênantes
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VIE DES PARTIS

L’opposition adopte ses textes 
fondamentaux

Les membres de l’opposition politique congolaise pendant la réunion/Adiac 

SANTÉ

Appel à la lutte contre 
l’automédication

INCLUSION SOCIALE

Une enquête se penche sur 
la vulnérabilité des jeunes

EDITORIAL 
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ÉDITORIAL        

L’opération annoncée de déguerpissement 
des épaves de voitures obstruant les ar-
tères est vivement encouragée par la com-

munauté, à commencer par les automobilistes 
qui éprouvent de plus en plus de mal à circuler 
dans les rues, sans parler des piétons bien en 
peine de se mouvoir aisément. L’objectif vise à 
rendre les villes plus propres, praticables et libé-
rées de ces dépotoirs à ciel ouvert de carcasses 
en tous genres.

Ces épaves à la longue détériorent les voiries, ag-
gravent l’insalubrité et rétrécissent les voies au 
mépris des dispositions portant occupation des 
espaces publics souvent foulées au pied par des ci-
toyens peu scrupuleux. Les premiers responsables 
concernés sont les mécaniciens, les garagistes et 
les laveurs de voitures qui accaparent les rues de 
façon anarchique sans la moindre contrepartie ver-
sée aux mairies d’arrondissements, gestionnaires 
de ces espaces.

Autant dire que la mesure prise par le ministre de 
l’Assainissement urbain sonne comme une inter-
pellation et une prise de conscience citoyenne au 
respect des lois. Salutaire, si on ose le dire ainsi, 
vu l’encombrement des voiries urbaines constaté 
ces derniers temps dans toutes les villes du pays, 
la réussite de cette opération et surtout sa péren-
nisation requièrent des dispositions pratiques à 
prendre par les pouvoirs publics.

En clair, il s’agit pour les autorités de se doter, avant 
sa mise en œuvre, d’espaces de stockage dédiés, 
de casses ou de fonderies pour éviter les entasse-
ments qui deviendront difficiles à gérer dans la du-
rée. De penser également en termes de recyclage 
des métaux et de gestion des déchets polluants qui 
pourraient donner lieu à des créations d’emplois.

Il est donc impératif au préalable d’étudier les 
contours de cette opération dans toutes ses com-
posantes. 

Les Dépêches de Brazzaville

Epaves gênantes

L’enquête sociale se déroule normalement / Adiac 

L’enquête sociale sur les ménages 
des jeunes enrôlés dans le cadre du 
PSIPJ a débuté le 14 avril et prendra 
fin le 27 du même mois. « Ceux qui 
seront sélectionnés suivront une 
formation en entrepreneuriat et 
apprentissage d’un métier. Puis, le 
projet mettra à leur disposition des 
subventions de production afin de 
lancer leurs activités », a expliqué 
Anicet Blaise Bantsimba Bitsindou, 
responsable suivi évaluation local 
Brazzaville Sud qui couvre Makélé-
kélé, Bacongo, Mfilou et Madibou. 
Pour sa part, le responsable suivi éva-
luation local Brazzaville Nord, Marcel 
Moukoko, a souligné que l’enquête qui 
se fait, facilitée par les outils numé-
riques dont disposent les enquêteurs 
pour la collecte des données, consiste 
à déterminer la vulnérabilité des mé-
nages dans lesquels vivent les jeunes 
qui se sont fait enrôler dans le cadre 
de ce projet. Brazzaville Nord, préci-
sons-le, couvre Poto-Poto, Moungali, 
Ouenzé, Talangaï et Djiri.
Pour le moment, l’enquête sociale se 
déroule normalement, à en croire un 
des agents enquêteurs, Garcia Ipari, 
qui a souligné que la formation qu’ils 
ont suivie avant le déploiement les 
aide à faire avancer le travail sur le 
terrain de sorte à respecter les délais 
prévus par le projet en exécution à 
Brazzaville, à Pointe-Noire, à Dolisie 
et à Ouesso.

Il convient de souligner que le PSIPJ 
est un projet sous tutelle du ministère 
des Affaires sociales, de la Solidarité 
et de l’Action humanitaire qui octroie 
deux types de prestations, la première 
consiste à venir en aide à 22.000 mé-
nages vulnérables en leur octroyant 
des allocations et la seconde quant à 
elle consiste à former 45.000 jeunes 
vulnérables âgés de 18 à 35 ans, dont 
40.000 en entrepreneuriat et 5.000 en 
apprentissage d’un métier.
Un appel est donc lancé aux jeunes de 
participer à l’enquête sociale en cours. 
« Pour ceux qui sont en déplace-
ment, notamment dans les localités 
où s’exécute le projet, il leur suffit 
de le signaler afin que les enquê-
teurs de la localité les prennent en 

charge puisqu’ils sont enregistrés 
dans une même base de données   
», a expliqué Anicet Blaise Bantsimba 
Bitsindou.
C’est donc à l’issue de cette enquête 
que seront connus les sélectionnés qui 
répondront aux critères. Ceux ayant 
suivi une formation en entreprena-
riat bénéficieront, après un mois de 
formation, d’une subvention de pro-
duction. Par ailleurs, ceux formés en 
apprentissage d’un métier recevront, 
au terme de 3 à 9 mois de formation 
selon le métier choisi d’une subven-
tion de démarrage qui leur permettra 
de réaliser leurs projets dans le but de 
sortir de la vulnérabilité.

Rominique Makaya

INCLUSION PRODUCTIVE DES JEUNES

Une enquête se penche sur la vulnérabilité  
des ménages
Les enquêteurs sont déployés sur le terrain dans le cadre du Projet de protection 
sociale et d’inclusion productive des jeunes (PSIPJ) afin de déterminer le niveau de 
vulnérabilité des ménages abritant les personnes enrôlées. Après quoi viendra leur 
formation en entrepreneuriat, puis le financement de leurs projets.  
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Ils étaient au total douze jeunes, 
en majorité des femmes dont 
l’âge varie entre 17 et 35 ans, 
issus des quartiers de Talan-
gaï, qui ont suivi une formation 
de huit mois dont six dans les 
centres d’apprentissage et deux 
en entrepreneuriat. La dernière 
formation leur a permis de rédi-
ger un plan d’affaires (Business 
plan). La cérémonie officielle de 
remise des kits et de certificats 
de fin de formation s’est dérou-
lée au siège du Bureau d’infor-
mation et d’orientation sociale 
et professionnelle (Bisop+), un 
dispositif des organisations non 
gouvernementales (ONG) Cjid 
et Essor servant d’écoute, d’ac-
cueil, de conseil, d’orientation 
et d’accompagnement. 
En effet, les bénéficiaires ont vu 
leurs efforts être récompensés 
en présence de l’inspecteur sec-
toriel de la jeunesse, du repré-
sentant de la Circonscription 
d’action sociale et des chefs de 
cinq quartiers de Talangaï. De 
quoi remercier les initiateurs 
de cette série de formations 

qui leur ont donné une seconde 
chance dans la vie. La forma-
tion a concerné des jeunes dé-
scolarisés ayant manifesté la 
volonté d’apprendre un métier, 
mais nombreux d’entre eux ont 
dû abandonner la marche en 

route pour des raisons qui leur 
sont propres.
S’inscrivant dans le cadre du 
projet de Promotion de l’en-
trepreneuriat agricole, pa-
ra-agricole et urbain auprès 
des jeunes et de renforcement 

de la société civile congolaise 
(Emateli), le Biosp+ a été créé 
sur les cendres du Bureau for-
mation emploi, un projet pilote 
mis en place depuis 2019 par le 
Cjid. Il est exécuté par l’ONG 
Essor et son partenaire, le Fo-

rum des jeunes entreprises du 
Congo, grâce au financement 
de la délégation de l’Union eu-
ropéenne en République du 
Congo. L’antenne de Talan-
gaï a officiellement ouvert ses 
portes le 19 janvier 2024, dans 
la rue Mouyondzi, avec comme 
objectif l’insertion en auto-em-
ploi des jeunes vulnérables afin 
d’améliorer durablement leurs 
conditions de vie. 
Actuellement, une autre co-
horte de 47 jeunes dont 14 
hommes et 33 femmes est en 
formation dans les filières di-
verses telles que la décoration 
événementielle, l’infographie, 
l’électricité-bâtiment, la trans-
formation agroalimentaire, la 
pâtisserie et la soudure. Notons 
qu’avant d’être déployés dans 
les centres de formation, les ap-
prenants suivent une formation 
humaine (développement per-
sonnel) d’un mois au siège de 
Biosp+. Le but étant de renfor-
cer l’employabilité des jeunes 
en emploi et en auto-emploi.

Parfait Wilfried Douniama
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INSERTION PROFESSIONNELLE

Une douzaine de jeunes de Talangaï reçoit des kits pour entreprendre 
Le consortium Essor-Cjid (Club jeunesse, infrastructures et développement) a remis, le 15 avril à Brazzaville, des kits de 
démarrage des activités génératrices de revenus (AGR) aux jeunes vulnérables ayant suivi des formations professionnelles 
et en entrepreneuriat dans les filières de la pâtisserie et cuisine, couture, coiffure ainsi que la transformation agroalimentaire, 
dans le sixième arrondissement, Talangaï.  

Un jeune formé à la transformation agroalimentaire recevant son kit /DR

Les travaux de l’assemblée 
générale extraordinaire inclu-
sive du ministère chrétien du 
combat spirituel, ouverts en 
présence des représentants 
de plusieurs congrégations, 
se tiennent sur le thème « Ve-

nez, rebâtissons la muraille de 
Jérusalem, et nous ne serons 
plus dans l’opprobre ».
Pour planter le décor de la 
toile de fond de cette assem-
blée générale préparée par 
une commission ad hoc diri-

gée par le ministère de l’Inté-
rieur, Jocelyne Milandou, une 
des fidèles, a indiqué : « Nous 
sommes réunis ici pour 
aplanir ce qui doit l’être et 
adopter les textes fondamen-
taux pour que nous démar-

rions sur de nouvelles bases 
qui restent conformes à la 
vision de maman Olangi ».

Rappel des faits
Les problèmes au sein du mi-
nistère chrétien du combat 
spirituel se sont aggravés avec 
le décès du couple fondateur : 
Olangi. L’un des enfants, Paul 
David Olangi, a eu des propos 
jugés déplacés lors du culte 
du 14 août 2022. Révoltés, 
certains jeunes chrétiens lé-
sés ont par la suite déclenché 
un mouvement de désobéis-
sance afin d’attirer l’attention 
de la coordination nationale. 
La situation a suscité des ten-
sions qui auraient pu trou-
bler l’ordre public. Ainsi, Guy 
Georges Mbaka, alors ministre 
de l’Administration du terri-
toire, de la Décentralisation et 
du Développement local, avait 
publié un arrêté fermant les 
portes de cette congrégation, 
le 20 du même mois.
Des sources concordantes in-

diquaient que le contrôle sans 
partage des finances ; la vo-
lonté affichée par les enfants 
Olangi d’imposer des diktats 
; les nominations arbitraires 
par Kinshasa aux différentes 
fonctions sans concertation 
avec les responsables locaux 
de Brazzaville ; l’impolitesse 
des missionnaires vis-à-vis 
des autorités congolaises font 
partie des causes profondes 
de la crise à laquelle l’assem-
blée générale extraordinaire 
inclusive en cours va apporter 
des solutions pour une sortie 
de crise.
C’est dans ce sens que le pré-
sident du Conseil supérieur 
des églises de réveil du Congo, 
Germain Loubota, a indiqué 
à l’ouverture des travaux : 
«Les frères et sœurs du mi-
nistère chrétien du combat 
spirituel doivent saisir cette 
occasion pour résoudre ce 
problème et faire revivre 
cette congrégation ».  

Rominique Makaya

MINISTÈRE CHRÉTIEN DU COMBAT SPIRITUEL

Une assemblée générale inclusive pour sortir de la crise
Considérée comme un préalable à la levée des sanctions du gouvernement, l’assemblée générale extraordinaire inclusive du 
ministère chrétien du combat spirituel a débuté le 17 avril à Brazzaville pour prendre fin deux jours après.  

Ouverture des travaux de l’assemblée générale du MCCS / Adiac 
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L’accord doit permettre de 
mieux préparer le monde, loin 
d’être équipé pour affronter 
une autre pandémie, cinq ans 
après la covid-19 et ses millions 
de morts, selon l’OMS et les 
experts.   « Ce traité est une 
étape essentielle pour que 
plus jamais une pandémie ne 
prenne le monde par surprise 
sans plan commun », a décla-
ré Tedros Ghebreyesus, direc-
teur général de l’OMS.
L’objectif affiché est d’éviter un 
nouveau covid sans coordina-
tion internationale dont le sujet 
avait été au cœur des nombreux 
griefs des pays les plus démunis 
lors de la pandémie de covid-19, 
quand ils voyaient les pays les 
plus riches s’accaparer les doses 
de vaccins et autres tests.
Parmi les principales mesures, 
une définition commune de l’ur-
gence pandémique, un accès 
équitable aux ressources mé-
dicales (avec 20 % des vaccins 
réservés par l’OMS pour les pays 

les plus vulnérables), le partage 
d’information sur les agents pa-
thogènes, ainsi que le renforce-
ment des capacités nationales 
de surveillance et de réponse.
Il affirme la souveraineté des 
pays en matière de santé pu-
blique à l’intérieur de leurs 

frontières et prévoit qu’aucune 
disposition du projet d’accord 
ne doit être interprétée comme 
conférant à l’OMS le pouvoir 
d’orienter, d’ordonner, de mo-
difier ou de prescrire les lois 
ou les politiques nationales, ou 
d’obliger les Etats à prendre des 

mesures spécifiques, telles que 
l’interdiction ou l’acceptation 
des voyageurs, l’instauration de 
l’obligation de vaccination ou de 
mesures thérapeutiques ou dia-
gnostiques, ou la mise en place 
des mesures de confinement.
Cependant plusieurs pays, où 

l’industrie pharmaceutique pèse 
lourd dans l’économie comme 
les Etats-Unis, ont décidé de ne 
pas adhérer au texte, évoquant 
notamment des réserves sur la 
souveraineté nationale, la trans-
parence du dispositif de gouver-
nance, ou encore l’absence de 
garanties juridiques suffisantes.
Un accord politique, non 
contraignant
Le traité, qui doit être officiel-
lement adopté fin mai à l’As-
semblée mondiale de la santé, 
n’est pas juridiquement contrai-
gnant mais engage les Etats 
à des obligations de coopéra-
tion. Il prévoit des mécanismes 
de règlements des différends, 
mais aucune sanction en cas de 
non-respect.
Selon l’OMS, le texte peut évo-
luer après adoption, notamment 
pour convaincre les pays non 
signataires de le rejoindre dans 
les mois à venir.

Jean Pascal Mongo-Slyhm 
(Stagiaire)

LUTTE CONTRE LES PANDÉMIES 

L’OMS signe un accord historique
Les pays membres de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ont signé, le 15 avril, un accord 
destiné à prévenir, détecter et répondre plus efficacement aux futures pandémies.  

La co-présidetne de négociations et Tedros Ghebreyesus / DR 
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Le Pr Alexis Elira Dokekias a rap-
pelé aux participants (étudiants 
et médecins) que l’hémophilie est 
une maladie de la coagulation. Le 
gros problème de santé publique 
ignoré est celui des saignements 
des femmes et des filles. « Lorsque 
la jeune fille vit, la maman 
doit l’éduquer à comprendre 
que dans sa vie, à un moment 
elle doit saigner, mais de façon 
physiologique. Les saignements 
sont les règles et la maman doit 
l’éduquer, à savoir comment  il 
faut les prendre en charge et 
pour que l’enfant ne panique 
pas. Malheureusement, les filles 
qui ne sont pas éduquées vivent 
le stress aux premières règles. 
Elles pensent que c’est une catas-
trophe qui arrive et cela entoure 
un peu leur vie pendant la pé-
riode de fin d’adolescence et la 
période de jeunes filles », a-t-il 
déclaré. 
Ces saignements, a expliqué le 
professeur, peuvent malheureu-
sement être anormaux. Les règles 
normales doivent durer trois jours. 
On doit changer les lingettes pour 
les règles, les deux ou trois pre-
miers jours, parce qu’elles peuvent 
sortir en abondance. Lorsqu’une 
jeune fille voit les règles et qu’elles 
dépassent quatre jours, c’est qu’il y 
a un problème. « Ceci aussi n’est 
pas normal pour les mamans. Et 
si pendant les règles, le sang sort 
des boules, ce n’est pas normal. 
Les mamans également peuvent 
avoir d’autres saignements en 
dehors des règles. Elles peuvent 
saigner au niveau de la peau... 
Par ailleurs, la maman saigne 
également longtemps lorsqu’elle 
fait le travail de cuisine, lors-
qu’elle se coupe accidentelle-
ment… », a-t-il poursuivi.
 
Qu’est-ce que l’hémophilie ?
L’hémophilie est un trouble congé-
nital de la coagulation du sang 
causé par un déficit en facteur 
de coagulation : facteur VIII pour 

l’hémophilie A ; facteur IX pour 
l’hémophilie B. Le déficit provient 
des mutations (changements) gé-
nétiques sur le chromosome X por-
tant les gènes de ces facteurs.

Dans le cadre de la prévalence, au 
Congo et en Afrique, les études 
sont incomplètes. En Europe, 
on estime à une naissance sur 10 
000 selon les registres mondiaux 

; on estime entre 400 000 et 500 
000 personnes atteintes dans le 
monde. L’hémophilie A est plus 
fréquente que l’hémophilie B re-
présentant entre 80 et 85% de la 

population globale. L’hémophilie 
congénitale touche généralement 
les garçons du fait d’une mutation 
présente chez la mère (femme 
conductrice). Toutes les gènes F8 
et F9 sont sujets à de nouvelles 
mutations et au total un tiers de 
tous les cas est imputable à une 
mutation spontanée et ce, en l’ab-
sence d’antécédent familial.
Précisons que la principale mala-
die héréditaire de la coagulation/
hémostase est la maladie de Von 
Willebrand qui touche les individus 
des deux sexes et la plus fréquente 
au Congo. Environ 154 cas sont 
suspectés et diagnostiqués. L’ano-
malie touche la première phase de 
l’h émostase (hémostase primaire). 
Les thrombopathies constitution-
nelles sont rares, mais le Congo est le 
premier pays en Afrique noire à rap-
porter au sein d’une famille cinq cas 
d’une variété dénommée « Thrombo-
pathies de Glanzmann » (…).

Guillaume Ondze

JOURNÉE MONDIALE DE L’HÉMOPHILIE

Femmes et jeunes filles appelées à éviter l’automédication
L’appel a été lancé le 17 avril par le directeur général du Centre national de référence de la drépanocytose Antoinette-
Sassou-N’Guesso, le Pr Alexis Elira Dokekias, lors d’un focus animé à l’occasion de la célébration de la Journée mondiale de 
l’hémophilie sur le thème « Accès pour tous : les femmes et les jeunes filles saignent aussi ».  

Les participants/Adiac 

 « Lorsque la jeune fille vit, la maman doit l’éduquer 
à comprendre que dans sa vie, à un moment elle 

doit saigner, mais de façon physiologique. Les 
saignements sont les règles et la maman doit 

l’éduquer, à savoir comment  il faut les prendre 
en charge et pour que l’enfant ne panique pas. 

Malheureusement, les filles qui ne sont pas 
éduquées vivent le stress aux premières règles. Elles 
pensent que c’est une catastrophe qui arrive et cela 
entoure un peu leur vie pendant la période de fin 

d’adolescence et la période de jeunes filles »



N°4994 - vendredi 18 avril  2025L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E6 | ANNONCE

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERETS 
N° 30/ASMI/MPTEN/PATN-UCP/2025 DU 11 AVRIL 2025

POUR LA CONSTITUTION D’UN FICHIER FOURNISSEUR DE L’UNITE DE COORDINATION DU PROJET D’ACCELE-
RATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE (PATN)

Nom du Pays : Congo
Nom du Projet : Projet d’Accélération de la Transformation Numé-
rique (PATN)
Intitulé de l’ASMI : Constitution du fichier fournisseur de l’Unité 
de Coordination du Projet d’Accélération de la Transformation 
Numérique au Congo

CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Gouvernement de la République du Congo, en partenariat avec 
la Banque mondiale, met en œuvre le Projet d’Accélération de la 
Transformation Numérique (PATN) et en accord aux objectifs de 
l’actuel plan national de développement (PND 2022-2026) qui vise 
entre autres à favoriser un environnement des affaires propulsé 
par le secteur privé pour la diversification économique, en particu-
lier dans le secteur des technologies de l’information et de la com-
munication (TIC), et définissant les priorités de développement du 
pays, notamment la gouvernance, le capital humain, le développe-
ment des infrastructures et la prestation de services. 

Le PATN, financé par la Banque Internationale pour la Reconstruc-
tion et le Développement (BIRD) pour un montant de 100 millions 
de dollars (60 milliards de francs CFA), se déroule sur une période 
allant de 2022 à 2027. Ses principaux objectifs sont de renforcer 
l’accès des populations mal desservies à Internet haut débit et 
d’améliorer la capacité du Gouvernement à fournir des services 
publics numériques.

Dans le cadre de la réalisation de ses activités, l’Unité de Coordina-
tion du  PATN désire de mettre en place un fichier fournisseur dans 
plusieurs domaines d’activité et invite les prestataires ayant les 
références requises à manifester leurs intérêts. 

A.DOMAINES DE COMPETENCES

Les domaines de compétences (sans être exhaustif) retenus pour 
la constitution du fichier fournisseur sont les suivants :
1. Fourniture et services informatiques (matériel informatique, main-
tenance, consommable connexion internet, vidéosurveillance, 
visioconférence, Développement des applications web et mobiles 
…) ;
2. Fournitures diverses (fourniture de bureau, pause-café…) ; 
3. Fourniture du mobilier de bureau ;
4. Organisation des Séminaires ;
5. Location des véhicules et fourniture des billets d’avion, réserva-
tion d’hôtel ;
6. Restauration ;
7. Régie publicitaire, imprimerie et sérigraphie ;
8. Assurances ;
9. Entretien de bâtiments, nettoyage de bureaux ;
10. Autres prestations de service.

B. CONDITIONS DE SOUMISSION ET DEPOT DES DOSSIERS 
Les Manifestations d’Intérêts seront rédigées en français en trois 
(03) exemplaires (un original et deux copies). Les enveloppes conte-

nants les Manifestations d’Intérêts devront porter la mention exté-
rieure suivante : « AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’IN-
TERETS POUR LA CONSTITUTION DU FICHIER FOURNISSEUR DU 
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE 
POUR LE DOMAINE DE (A PRECISER PAR LE FOURNISSEUR OU 
LE CONSULTANT) A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLE-
MENT ». 
Seuls les dossiers complets des structures enregistrées à l’ACPCE, 
respectant la forme et le contenu ci-dessous seront reçus. Après 
examen, les offres jugées conformes pour l’essentiel seront rete-
nues et agréées. Les prestataires retenus seront consultés direc-
tement en cas de besoin. 

C.CONSTITUTION DU DOSSIER 
Chaque dossier de candidature doit comporter les pièces suivantes 
:
a) Une lettre de demande d’agrément ;
b) Une copie du registre de commerce ;
c) Une photocopie du numéro d’identification unique ; 
d) Une copie des statuts ;
e) Une attestation de non-faillite ;
f) Une Attestation de Conformité Fiscale (ACF) datant de moins de 
trois (03) mois ;  
g) L’adresse et le plan de localisation géographique du siège ;
h) Une attestation de domiciliation bancaire ;
i) Un catalogue des réalisations ;
j) La liste des principaux dirigeants, leurs photos et leurs contacts 
(téléphone, fax, Email) ;
k) Les derniers états financiers certifiés pour les entreprises.

D. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES
Toute personne intéressée peut obtenir des informations supplé-
mentaires à l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes : de 09 
heures à 15 heures 30 minutes, heures locales.

E. DATE ET LIEU DE DEPOT DES MANIFESTATIONS D’INTE-
RETS
Les manifestations d’intérêts écrites doivent être déposées à 
l’adresse ci-dessous en personne ou par courrier électronique au 
plus tard le 28 Avril 2025 et le 14eme  jours après la publication de 
l’Avis dans les Dépêches de Brazzaville à 14 heures, heure locale 

Unité de Coordination du Projet d’Accélération de la Transforma-
tion Numerique (PATN) sise au 254, Avenue Prosper Gandzion, à 
côté de l’Ambassade de la République du Rwanda, Centre-Ville, 
Arrondissement 3 Poto-Poto, Brazzaville, République Du Congo, 
Téléphone : (+242) 05 079 21 21, E-Mail :  Marchespatn@Gmail.
Com.   

Fait à Brazzaville, le 11 avril 2025

Le coordonnateur p.i,

Patrick Valery ALAKOUA
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Le président 
Emmanuel 
Macron 
effectuera un 
tournée de 
cinq jours dans 
l’océan Indien à 
partir du 21 juin 
; une tournée 
qui sera centrée 
sur la stratégie 
française dans 
cette partie du 
monde.  
A Mayotte, le président 
français fera le point sur la 
reconstruction de l’archipel, 
ravagé par le cyclone Chido, 
puis à La Réunion, à Ma-
dagascar et à l’île Maurice 
pour ancrer les deux dépar-
tements français dans leur 
environnement régional. 
Cette tournée sera centrée 
sur la stratégie française 
dans cette partie de l’océan 
Indien, selon l’Élysée. «Cet 
espace régional doit s’orga-
niser avec l’ensemble de ses 
territoires. Il y a un avenir 
commun à bâtir», a indiqué 
un conseiller du président, 
qui assistera au cinquième 
sommet de la Commission 
de l’océan Indien à Mada-
gascar.

Catastrophes naturelles 
et épidémies : lancer la 
reconstruction
Emmanuel Macron avait 

promis de revenir à Mayotte, 
après son déplacement de 
décembre, au lendemain du 
passage du cyclone Chido. 
«Mayotte doit être plus belle 
demain qu’elle n’a été même 
avant le cyclone parce qu’il 
y avait déjà un territoire qui 
était en pleine fragilité», a 
souligné l’Élysée. Un projet 
de loi sur la reconstruction 
de Mayotte sera présenté 
en Conseil des ministres. À 
La Réunion, département 
d’outre-mer à la plus forte 
croissance économique, 
Emmanuel Macron va aussi 
échanger les 22 et 23 avril 
sur les effets du cyclone Ga-
rance, qui a fait cinq morts 
en février et provoqué 180 

millions d’euros de dégâts 
sur l’agriculture locale. 
En visite d’Etat à Madagas-
car, le 23 avril, le président 
français va relancer le par-
tenariat économique, une 
coopération économique 
qui dépasse le milliard de 

dollars d’échanges annuels, 
mais qui reste perfectible. 
Alors que la France cherche 
à consolider sa présence en 
Afrique face à la montée 
des influences asiatique et 
russe, Madagascar voit dans 
ce déplacement une oppor-
tunité stratégique pour ren-
forcer sa trajectoire de dé-
veloppement, notamment 
dans les secteurs de l’éner-
gie et des infrastructures. 
Le président français sera 
aussi «au côté des Réunion-
nais» en pleine épidémie de 
chikungunya qui a fait six 
morts sur l’île depuis le dé-
but de l’année. L’intégration 
de Mayotte à la Commission 
de l’océan Indien, qui réu-

nit Madagascar, l’île Mau-
rice, l’Union des Comores, 
les Seychelles et La Réu-
nion pour la France, sera à 
l’ordre du jour du sommet 
de l’organisation, a confirmé 
l’Élysée. 
Emmanuel Macron sera 
accompagné d’une impor-
tante délégation d’environ 
80 personnes, composée 
de chefs d’entreprises et de 
diplomates, qui abordera plu-
sieurs dossiers économiques 
prioritaires, notamment le 
renforcement des relations 
commerciales. La visite du 
chef de l’Etat pourrait ouvrir 
la voie à de nouveaux parte-
nariats commerciaux. 

Noël Ndong

OCÉAN INDIEN

Emmanuel Macron en tournée à Mayotte, La Réunion, Madagascar et l’Île Maurice

Le président Emmanuel Macron

«Cet espace 
régional doit 

s’organiser avec 
l’ensemble de 
ses territoires. 
Il y a un avenir 

commun à bâtir»

Dans le cadre des objectifs 
statutaires du CART, à savoir 
la sauvegarde du patrimoine, 
la préservation de la diver-
sité culturelle et la mise en 
place de canaux de transmis-
sion aux générations futures, 
il sera organisé, le 19 avril à 
14h, une conférence animée, 
entre autres, par Eugénie 
Opou au Centre de confé-
rences Hermès du onzième 

arrondissement à Paris.
Cette conférence fait suite 
aux festivités de la Journée 
culturelle téké en début 
d’année à Blanc-Mesnil. Pour 
ce nouveau rendez-vous, les 
participants seront édifiés 
par l’histoire du royaume 
téké et les implications sur le 
partage de l’Afrique.
Eugénie Opou interviendra 
pour livrer à l’assistance les 

résultats de ses recherches 
à propos du royaume téké, 
avant d’honorer la program-
mation de l’Institut français 
du Congo à Brazzaville, le 4 
juin prochain, sur une com-
munication sur le roi Iloo 1er 
du royaume téké.
Eugénie Opou est écrivaine 
et a déjà publié plusieurs ou-
vrages sur le sujet.

 Marie Alfred Ngoma

DÉBAT

Le Collectif des amis du royaume téké 
organise une conférence à Paris 
Le Collectif des amis du royaume téké (CART) invite les Congolais de 
l’étranger et amis de la République du Congo à assister à la conférence 
qu’il organise à Paris sur le thème  « Le royaume Makoko (Téké) et les 
colonisations européennes en Afrique centrale ».  
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La réception de la certification ISO 
27001 version 2022 marque un 
tournant historique pour la Fédé-
ration des Mucodec. La cérémonie 
de remise de cette certification 
s’est tenue en présence du direc-
teur du Bureau Veritas, d’un audi-
teur externe, de directeurs et 
représentants d’entreprises et 
d’institutions locales, de membres 
du Conseil d’administration fédé-
ral et du Comité de direction des 
Mucodec, ainsi que de partenaires 
techniques et financiers.
Lors de son intervention, le direc-
teur général des Mucodec, Dieu-
donné Ndinga Moukala, a exprimé 
la fierté collective de l’institution 
pour cette distinction, soulignant 
qu’elle couronne des efforts sou-
tenus en matière de sécurité de 
l’information et de gouvernance 
numérique. Il a rappelé que cette 
certification reflète la volonté des 
Mucodec de garantir à leurs membres 
la confidentialité, l’intégrité et la dis-
ponibilité des données, dans un envi-
ronnement en pleine transformation 
digitale. « Cette belle distinction est 
la démonstration que notre modèle 
mutualiste et coopératif est de mieux 
en mieux structuré. Il est le fruit d’un 
travail acharné réalisé par nos 
équipes techniques opérationnelles 

et managériales », a-t-il ajouté.
La certification ISO 27001 atteste de 
la mise en place d’un système de 
management de la sécurité de l’in-
formation conforme aux standards 
internationaux. Elle certifie que l’or-
ganisation a adopté des procédures 
strictes et des mécanismes de 
contrôle efficaces pour protéger ses 
informations sensibles contre toute 
menace, qu’elle soit interne ou 
externe. En tant que première insti-
tution de microfinance du pays, les 
Mucodec affirment ainsi leur capa-
cité à répondre aux exigences crois-
santes de l’économie numérique, 
tout en consolidant leur stratégie de 

transformation en holding moderne. 
Selon le directeur de Veritas Congo, 
Samuel Itoro Enang, cette reconnais-
sance ouvre la voie à de nouvelles 
perspectives en matière de gouver-
nance, de spécialisation des services 
et de collaboration avec des parte-
naires à l’échelle nationale et inter-
nationale.
Pour conclure, la cérémonie de 
remise de la certification ISO 
27001 version 2022 s’est termi-
née dans une ambiance conviviale, 
favorisant les échanges et les célé-
brations, marquant ainsi une avan-
cée significative pour Mucodec.   

INSTITUTION FINANCIÈRE

Les Mucodec certifiées ISO 27001
La certification ISO 27001 version 2022 a été officiellement remise le 11 avril à Brazzaville 
à la Fédération des Mutuelles Congolaises d’Epargne et de Crédit (Mucodec) par 
Bureau Veritas, un leader mondial dans le domaine de la certification. Cette distinction 
récompense l’engagement des Mucodec en faveur de la sécurité des informations et de la 
protection des données de leurs membres et partenaires.
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L’APD,  ce sont des financements 
apportés par les acteurs publics 
des pays riches pour améliorer 
les conditions de vie dans les 
pays pauvres. Des financements 
passés de 223 milliards de dol-
lars à 212 milliards de dollars en 
2024, soit une baisse de plus de 
7 %, une vraie chute libre. Une 
tendance qui pourrait s’accen-
tuer en 2025, selon Alan Amic, 
chargé de campagne et plaidoyer 
Solidarités internationales chez 
Oxfam : « On est dans une pé-
riode où la plupart des pays 
riches vont pratiquer de l’aus-
térité, par exemple la France en 

2025 a axé une coupe histo-
rique sur son budget d’APD de 
près de 2,1 milliards d’euros ».

S’adapter au changement 
climatique
Premières victimes de coupes 
les pays pauvres sont confron-
tés aux effets néfastes du  chan-
gement climatique. « Ce qui 
se passe en Afrique de l’Est 
est très inquiétant. On a eu 
plusieurs années avec des 
pluies insuffisantes, voire 
inexistantes, et donc on a une 

hausse de 80 % depuis 2019 des 
personnes qui n’ont plus accès 

à l’eau potable, ce qui crée une 
vraie crise de la faim dans cette 
région. Les financements inter-
nationaux pourraient permettre 
à ces populations de s’adapter 
au changement climatique », a 
déploré Alan Amic. L’ organisation 
non gouvernementale (ONG) ap-
pelle les gouvernements à reve-
nir d’urgence sur ces réductions 
d’APD. Oxfam propose de taxer les 
plus grandes fortunes et les multi-
nationales à leur juste niveau pour 
trouver des financements. Pour les 
pays pauvres, selon l’ONG, c’est 
souvent une question de vie ou de 
mort.

Noël Ndong

CHUTE DE L’APD 

Oxfam alerte sur les conséquences
Le dernier rapport de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 
alerte sur la chute de l’Aide publique au développement (APD) dans le monde.  

 Des équipes de la Croix-Rouge, bénéficiaire de l’aide publique au développement, mènent 
des opérations de recherche et de sauvetage suite à l’attaque de l’armée israélienne dans la 

province de Nabatieh, au sud du Liban, le 27 septembre 2024./ Ramiz Dallah / Anadolu via AFP

Les parlementaires venus de 
dix-sept pays d’Afrique franco-
phone ont suivi la présentation 
du rapport des activités menées 
par la Région Afrique de l’APF, 
évoqué les situations politiques 
dans l’espace francophone afri-
cain, partagé l’expérience du 
Congo en matière de protection 
des forêts, défini les thèmes du 
débat général de la 31e Assem-
blée régionale Afrique et abordé 
les aspects du fonctionnement 
de l’APF dans la Région. S’agis-
sant de l’Assemblée régionale 
de Cotonou, trois thèmes ont 
été adoptés, notamment le di-
vidende démographique en 
Afrique francophone : impact 
sur le développement socioéco-
nomique ; l’accès à l’énergie en 
Afrique : quelles stratégies pour 
une accélération de la couver-
ture des territoires ? La Franco-
phonie africaine face aux boule-
versements géopolitiques. 
Concernant le rapport des ac-
tivités de la Région Afrique de 
l’APF, la conférence des pré-
sidents des assemblées et de 
sections élargie aux présidents 
de Parlements de la Commu-
nauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale et de la 
Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest a 
été informée de la participation 
des parlementaires africains aux 
réunions statutaires de l’APF, 
des missions politiques et élec-
torales, de la participation aux 
activités des organisations par-

tenaires et des actions de coo-
pération.
Quant aux situations politique 
et sociale dans l’espace franco-
phone africain, les participants 
ont suivi des communications 
des situations dans les pays en 
transition politique, ainsi que 
l’actualité électorale, sociale et 
sécuritaire dans l’espace franco-
phone africain. C’est ainsi que la 
conférence a déploré les pertes 
en vie humaine et a exhorté 
à une résolution pacifique du 
conflit en République démocra-
tique du Congo (RDC) en pri-
vilégiant le dialogue et a appelé 
au renforcement de la solidarité 
des États membres. Au niveau 
électoral, la conférence s’est 
félicitée du bon déroulement 
de l’élection présidentielle au 
Gabon, le 12 avril dernier, avec 
l’élection de Brice Clotaire Oli-
gui Nguema en qualité de pré-
sident de la République.

Une mission de la Région 
Afrique de l’APF attendue à 
Kinshasa et à Kigali
Après l’analyse de ces situa-
tions, les participants ont déci-
dé de poursuivre leur engage-
ment pour la paix et la sécurité 
en Afrique francophone pour 
le bien-être de la population et 
particulièrement les enfants, les 
jeunes et les femmes ; d’élar-
gir la diplomatie parlementaire 
dans la Région en intensifiant 
le processus du dialogue entre 
Africains et dans les pays où la 
situation l’exige. Ils ont aussi 
pris la décision de concrétiser, 
dans les plus brefs délais, les 
actions de diplomatie parlemen-
taire dans les pays en transition 
en Afrique de l’Ouest, telles 
qu’adoptées lors de la réunion 
du Bureau international de 
l’APF, en juillet 2024 ; de soute-
nir la désignation du président 
de la République du Togo, Faure 

Essozimna Gnassingbé, en tant 
que médiateur de l’Union afri-
caine  dans le conflit à l’Est de la 
RDC. L’autre décision concerne 
la mise en route d’une mission 
de la Région Afrique de l’APF à 
Kinshasa et à Kigali.
La section congolaise de l’APF 
a profité de la présence de ses 
hôtes pour partager l’expérience 
du pays en matière de protection 
des forêts. Ceci à travers l’expo-
sé de la ministre de l’Économie 
forestière, Rosalie Matondo, re-
latif à la stratégie forestière en 
se fondant sur les efforts conte-
nus dans le programme national 
congolais de reboisement.
À l’invitation de la section to-
golaise de l’APF, la 17e confé-
rence des présidents d’As-
semblées et de Sections de la 
Région Afrique se tiendra à 
Lomé, en 2026. La réunion de 
Brazzaville, enfin, a enregistré 
la candidature du Sénégal pour 

l’organisation de la 32e Assem-
blée régionale en 2026. En ef-
fet, cette candidature sera sou-
mise à la prochaine Assemblée.  
Clôturant les travaux, le pré-
sident du Sénat du Congo, 
Pierre Ngolo, a rappelé que 
les deux journées de travaux 
ont été profondément domi-
nées par les échanges vifs et 
des analyses poussées, débou-
chant sur des perspectives 
communes. Selon lui, les par-
ticipants ont mis en évidence 
la force de leur engagement en 
faveur du dialogue politique et 
de la coopération interparle-
mentaire. « Au sein de l’APF, 
nous restons déterminés à 
renforcer et à intensifier la 
diplomatie parlementaire 
afin d’accompagner nos 
exécutifs à éteindre les feux 
qui obèrent l’avenir de nos 
peuples. Porte-parole de nos 
populations, nous nous em-
ployons à tout faire pour 
qu’elles se disposent à par-
ticiper efficacement à la dy-
namique nouvelle née de la 
16e conférence. Sur le ter-
rain, mettons-nous à trans-
former nos résolutions et nos 
rêves en actions concrètes.  Il 
nous faut favoriser une in-
tégration toujours plus forte 
des valeurs francophones 
dans nos systèmes démo-
cratiques », a souligné le pré-
sident d’honneur de la section 
congolaise de l’APF.  

Parfait Wilfried Douniama

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DE LA FRANCOPHONIE

Brazzaville pose les bases de la 31e Assemblée régionale de Cotonou
Réunis les 15 et 16 avril à Brazzaville à l’occasion de leur 16e conférence, les présidents des Assemblées et de Sections région 
Afrique de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF) ont pris un certain nombre de mesures dont l’adoption des 
thèmes du débat général de la 31e Assemblée régionale Afrique qui se tiendra en juin prochain, au Bénin.  

La cérémonie d’ouverture des travaux / Adia
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Notant que l’amitié entre la Chine et le Kenya remonte à 
l’ancienne Route de la soie maritime, le porte-parole Lin 
Jian a déclaré que, dans la nouvelle ère, les deux pays 
avaient établi un partenariat de coopération stratégique glo-
bal caractérisé par des échanges fréquents de haut niveau, 
une confiance politique mutuelle sans cesse approfondie, 
des résultats fructueux en matière de coopération dans le 
cadre de l’initiative «Ceinture et Route» et une coopération 
étroite sur les questions régionales et internationales.
Au cours de la visite de M. Ruto, le président Xi organi-
sera une cérémonie d’accueil et un banquet de bienvenue 
en son honneur, et les deux chefs d’Etat s’entretiendront. 
Le Premier ministre, Li Qiang, et le président du Comité 
permanent de l’Assemblée populaire nationale, Zhao Leji, 
auront des rencontres séparées avec M. Ruto, a précisé M. 
Lin lors d’un point de presse régulier.
«Nous sommes convaincus que cette visite contribuera 
à l’approfondissement des relations entre la Chine et le 
Kenya, à mettre en œuvre les résultats du Sommet de Bei-
jing du Forum sur la coopération sino-africaine, à bâtir 
une communauté d’avenir partagé Chine-Afrique de tout 
temps dans la nouvelle ère et à faire progresser l’unité et 
la coopération au sein du Sud global», a-t-il noté

Le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et le gouvernement 
centrafricain ont signé mercredi un accord d’un 
montant de 500000 dollars, en faveur de la lutte contre 
les changements climatiques, a-t-on constaté à Bangui, 
capitale de la République centrafricaine.
L’accord a été signé entre le 
PNUD et le ministère centra-
fricain de l’Environnement et 
du Développement durable, 
selon un communiqué adressé 

aux médias par le PNUD.
Ce projet vise à identifier et 
à promouvoir, au profit de la 
République centrafricaine, les 
opportunités susceptibles de 

renforcer l’accès du pays au 
financement climatique, selon 
la même source. Le projet sou-
tient également l’autonomisation 
et le leadership des femmes, des 
jeunes filles, des populations 
autochtones ainsi que d’autres 
groupes vulnérables dans la lutte 
contre le changement clima-
tique à Bangui et dans ses en-
virons, précise le PNUD.

Xinhua

Les deux parties ont également décidé d’approfondir 
et de renforcer les relations qu’elles ont nouées au fil 
des années. Mulambo Haimbe, ministre zambien des 
Affaires étrangères et de la Coopération internationale, 
a indiqué que la Zambie et l’UE avaient maintenu une 
relation définie par une forte coopération pour le déve-
loppement, par un dialogue politique solide, et par une 
croissance des relations commerciales et d’investisse-
ment. Il a exprimé la volonté de la Zambie d’approfon-
dir son engagement stratégique avec l’UE alors que les 
deux parties évoluent vers une nouvelle ère de coopé-
ration mondiale dans le cadre d’un nouvel accord.
Rita Laranjinha, directrice générale pour l’Afrique 
subsaharienne au Service européen pour l’action ex-
térieure de l’UE, a déclaré que ce dialogue de parte-
nariat était une opportunité importante de mener une 
réflexion stratégique conjointe sur les réformes néces-
saires du cadre multilatéral. Elle a observé que l’UE 
et la Zambie étaient des partenaires naturels avec un 
engagement commun à la gouvernance démocratique, 
à la paix et à la sécurité, ainsi qu’à un développement 
inclusif et durable.

Fruit d’un partenariat entre 
le ministère malgache des 
Transports et de la Météo-
rologie, Météo Madagascar, 
le Programme des Nations 
Unies pour le développe-
ment (PNUD) et l’Organisa-
tion météorologique mon-
diale (OMM), le projet vise à 
transformer en profondeur 
le réseau national d’obser-
vation météorologique.
Selon un rapport du PNUD, 
les principales actions pré-
vues incluent la modernisa-
tion des stations existantes, 

l’amélioration de la gestion 
et du partage des données, 
ainsi que la création de 
centres de maintenance ré-
gionaux. Compte tenu de sa 
position géographique et de 
son exposition aux phéno-
mènes météorologiques ex-
trêmes, Madagascar figure 
parmi les pays les plus vul-
nérables au monde, indique 
le PNUD.
Grâce au projet SOFF, le 
pays pourra bénéficier 
de prévisions météorolo-
giques et climatiques plus 

fiables, renforçant ainsi sa 
résilience face aux effets du 
changement climatique. Ce 
projet s’inscrit par ailleurs 
dans le cadre de l’initiative 
mondiale «Alerte précoce 
pour tous», qui vise à éta-
blir, d’ici 2027, un système 
d’alerte précoce efficace 
et harmonisé à l’échelle in-
ternationale. A travers le 
SOFF, Madagascar peut ré-
pondre, de manière rapide 
et adaptée, aux défis posés 
par le changement clima-
tique, estime le ministère.

D’après son directeur général, 
Mohamed Mahdi Haloui, ces 
intentions d’investissement 
ont été de l’ordre de 900 mil-
lions de dinars (300 millions de 
dollars) sur toute l’année 2024. 
«Ce chiffre constitue un bon 
augure et un avant-goût 

positif pour une éventuelle 
reprise de l’investissement 
dans le secteur touristique 
(...) Cela prouve le dyna-
misme que connait le tou-
risme tunisien et la récupé-
ration de la confiance envers 
la destination tunisienne», 

selon lui. D’après M. Haloui, 
jusqu’au 10 avril, le nombre de 
visiteurs ayant mis le cap sur la 
Tunisie a progressé à hauteur 
de 6% par comparaison avec la 
même période en 2024.
Du côté des réservations esti-
mées pour la saison estivale, le 
chef de l’ONTT a fait savoir que 
les prévisions, allant jusqu’à 
septembre 2025, tablent sur 
une probable évolution variant 
entre 10 et 20% par rapport à 
la saison précédente. «Nous 
prévoyons d’accueillir 11 
millions de touristes sur 
toute l’année 2025», a-t-il dit.

COOPÉRATION

Visite prochaine du président 
kenyan en Chine
Le président kenyan William Ruto effectuera 
une visite d’Etat en Chine, du 22 au 26 avril, 
à l’invitation du président chinois Xi Jinping, 
a annoncé jeudi un porte-parole du ministère 
chinois des Affaires étrangères.

Réunion de dialogue entre 
la Zambie et l’UE
La Zambie et l’Union européenne (UE) ont 
organisé mercredi une réunion de dialogue pour 
réaffirmer leurs valeurs communes sur diverses 
questions, dont celles de la démocratie, des 
droits de l’homme, de la bonne gouvernance, et 
du développement inclusif.

Madagascar renforce son système d’alerte 
climatique avec le lancement du projet SOFF
Madagascar a officiellement lancé mardi son projet de dispositif SOFF 
(Systematic Observations Financing Facility) destiné à renforcer sa 
capacité à observer et anticiper les aléas climatiques tels que les cyclones, 
les sécheresses ou encore les inondations.

TUNISIE 

Prémices d’une reprise des investissements 
dans le secteur touristique
 Les intentions d’investissement dans le secteur du tourisme en Tunisie ont 
dépassé, en valeur, 700 millions de dinars (environ 233 millions de dollars) 
en date de la mi-avril, d’après des chiffres révélés mercredi par l’Office 
national du tourisme tunisien (ONTT).

«Ce chiffre constitue un bon augure et un 
avant-goût positif pour une éventuelle 

reprise de l’investissement dans le secteur 
touristique (...) Cela prouve le dynamisme 

que connait le tourisme tunisien et la 
récupération de la confiance envers la 

destination tunisienne»

CENTRAFRIQUE 

Le PNUD offre 500000 dollars pour lutter 
contre les changements climatiques
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NÉCROLOGIE

Florent Sogni Zaou, journaliste, Lilia Makaya, Merveille Tchilessi, Clem Dieudonné 
Mavoungou, Joseph Mackosso, 
Marthe Mackosso Tchitoula, Jeanine Loumbou Taty,  Evariste Tchibinda Taty et 
Zephiryn Bouity ont la douleur d’annoncer aux parents, ami (es) et connaissances, 
le décès de leur sœur, mère et fille, la veuve Nombo Mavoungou (Ancien ministre) 
née Sébou Germaine, survenu le 11 avril 2025 à Pointe-Noire, des suites d’une 
courte maladie. 
Le deuil a lieu à Diosso à quelques kilomètres de Pointe-Noire et la date de l’in-
humation sera communiquée le moment venu.

L’UNFPA SOLLICITE UNE COTATION POUR LA FABRICATION D’UNE CUVE 
DE 3 M3 - 3000L RECTANGULAIRE

DESCRIPTION QUANTITE
Caractéristiques cuve kérobar 3000L
- 2 Fonds plats .1000 MRC - Epais. 3
- Dim 1200x1200 sur 2100 de H - Acier S235JRG2
- Long HT 1200
- Trou d’Homme : nombre 1 - type carré - 500x 500 mm
- Couvercle avec pattes pour cadenas
- Pieds en tube 4» - Lg 400
- 2 pattes de levage
- 1 évent diam 1»1/2
- 2 piquages avec manchons 1/2
- 1 règle de jauge translucide extérieur
- Epreuve hydraulique à 150G incluse avec certificat Mines.
- Plaque de propriété
- Peinture anti corrosion grise et finition vert

Fabrication de 2 bacs de rétention en acier
* Fabrication 2 bacs de rétention en acier 3mm avec robinet de purge
Dimension : 1500x1500x1000 
Dimension : 2000x1500x700 

Connexion cuve et GE en alimentation gasoil
* Installation pré filtre décanteur séparateur eau
* Fourniture et mis en place tuyauterie Galva 3/4 et durite
* Fourniture 2 têtes en cuivre pour durite (entrée GO et retour GO)
* Colliers de fixation pour béton
* Longueur maxi environ 6ML-10ML

Fabrication dalle 3mx 1m
- Fouilles en pleine masse pour le socle de la dalle 
- Béton de propreté sous radier de dallage et sous contreforts 
- Fabrication dalle béton épaisseur 15cm - dosé à 350Kg 
- Dimension 3mx1m
- Béton armé dosé à 350 Kg/m3

- Déplacement porte grillagée
- Découpe grille et fabrication porte avec paumelles sur côté gauche du groupe électrogène

Cette Demande de Cotation est ouverte à toutes les sociétés légalement constituées en mesure de fournir les produits et services et qui disposent de la 
capacité juridique pour exercer dans le pays ou par l’intermédiaire d’un représentant agréé.

2

2

1

1

1

Les intéressé(e)s peuvent récupérer le document d’appel d’offre (RFQ) sur le site : 
 https://congo.unfpa.org/fr
Ou au Bureau de l’UNFPA Brazzaville, Rue Crampel (en face de la BDEAC) 
Les offres doivent être soumis uniquement à l’adresse mail : procurement.congobrazzaville@unfpa.org

La visite des lieux est obligatoire et se déroulera au Bureau de UNFPA Brazzaville, Rue Crampel 
(en face de la BDEAC), du 16 au 22 avril 2025, chaque jour de 15h00 à 17h00. 
La date limite pour la soumission des offres est le 22 avril 2025 à 17:30 P.M heure Congo
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EN VENTE

Le contrat entre le Rwan-
da et le PSG est contro-
versé en raison du soutien 
de ce pays au M23 dans 
le conflit dans l’Est de la 
RDC. Kigali et le PSG ont 
un partenariat qui pro-
meut le tourisme dans le 
pays d’Afrique des Grands 
Lacs, pourtant critiqué en 
raison de son soutien au 
M23.  
Plusieurs pays occiden-
taux ont imposé ces der-
nières semaines des sanc-
tions au Rwanda en raison 
de son soutien au groupe 
armé, qui a notamment 
entrepris une offensive sur 
les villes de Goma et Buka-
vu ces derniers mois. Les 
appels de la communauté 
internationale au retrait 
du M23 et des quelque 4 
000 soldats rwandais qui 

le soutiennent, selon des 
experts des Nations unies, 
sont restés sans effet.  
«Visit Rwanda et le Paris 
Saint-Germain ont renou-
velé leur partenariat trans-
formateur jusqu’en 2028», 
s’est félicité, dans un com-
muniqué, le Rwanda deve-
lopment board (RDB), un 
organisme gouvernemen-
tal chargé de promouvoir 
le pays. 

«Visibilité télévisuelle» 
pour le tourisme au 
Rwanda
«Depuis le début du par-
tenariat», en 2019, «des 
millions de supporters du 
monde entier ont décou-
vert le Rwanda», notam-
ment grâce à la visibilité 
télévisuelle, s’est réjoui le 
RDB. Le partenariat com-

prend l’apparition du logo 
«Visit Rwanda» sur les 
kits d’entraînement des 
PSG Academy basées aux 
États-Unis et au Canada, 
ainsi que sur la manche 
du maillot de l’équipe pre-
mière masculine du PSG 
lors de la Coupe du monde 
des clubs de la Fédération 
internationale de football 
association 2025 qui se 
tiendra aux Etats-Unis cet 
été, précise un communi-
qué du club parisien.
Une pétition en ligne s’op-
posant au «partenariat de 
la honte» entre Kigali et le 
PSG a récolté des dizaines 
de milliers de signatures.  
Le Rwanda sponsorise via 
«Visit Rwanda» aussi les 
clubs européens Arsenal 
et Bayern Munich.

Noël Ndong

Les résultats reposent sur la septième enquête intégrée 
sur les conditions de vie des ménages, publiée mercredi 
par l’Institut national de la statistique du Rwanda (NISR) 
dans la capitale nationale de Kigali. L’enquête a été me-
née entre octobre 2023 et octobre 2024.
Elle montre une réduction substantielle de la pauvre-
té dans toutes les régions du pays. Alors que les clas-
sements régionaux restent inchangés - la ville de Kigali 
affichant les niveaux de pauvreté les plus bas, et les pro-
vinces du sud et de l’ouest les plus élevés - la part des 
Rwandais vivant dans l’extrême pauvreté a fortement 
diminué, passant de 11,3% en 2017 à 5,4% en 2024.
Lors de la présentation des résultats, le directeur général 
du NISR, Ivan Murenzi, a fait remarquer que les progrès 
les plus significatifs ont été réalisés parmi les ménages 
ruraux, reflétant l’impact des politiques gouvernemen-
tales ciblées. Il a souligné que l’amélioration de l’accès 
à l’électricité dans les zones rurales est la preuve de la 
réussite des efforts de développement des infrastruc-
tures.

RWANDA

Le taux de pauvreté  
diminue fortement et 
atteint 27,4%
Le taux de pauvreté national du 
Rwanda a considérablement diminué, 
passant de 39,8% en 2017 à 27,4% en 
2024, ce qui constitue une baisse de 
12,4 points de pourcentage en sept 
ans, selon une enquête.

Le Rwanda et le PSG renouvellent leur partenariat

Malgré le conflit dans l’Est de la République démocratique du 
Congo (RDC), le Rwanda et le Paris Saint-Germain (PSG) ont 
annoncé avoir renouvelé leur partenariat jusqu’en 2028, dans le 
cadre de la campagne «Visit Rwanda» destinée à promouvoir le 
tourisme dans le pays.  
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« Nous avons fait le point de tous les sujets abordés lors de 
la conférence au président Denis Sassou N’Guesso. Nous 
avons apprécié la présentation du plan relatif au climat, 
à l’environnement et à l’afforestation du Congo », a décla-
ré Adama Bictogo, président de l’Assemblée nationale de 
Côte d’Ivoire.
A propos de la crise à l’Est de la République démocratique 
du Congo (RDC), les parlementaires francophones afri-
cains sont disposés à soutenir les efforts de médiation pour 
le rétablissement de la paix et de la sécurité dans ce pays. 
« Nous avons informé le président Denis Sassou N’Gues-
so qu’une délégation de haut niveau composée des pré-
sidents des Parlements se rendra en RDC et au Rwanda 
tout comme dans d’autres pays qui sont en conflit », a fait 
savoir Adama Bictogo. Le président Denis Sassou N’Guesso 
a, en effet, souhaité que les parlementaires prennent leur 
responsabilité pour participer à la quête permanente de la 
paix dans différents pays.

 Rominique Makaya

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DE LA FRANCOPHONIE 

La feuille de route présentée à Denis Sassou N’Guesso
Les présidents des Assemblées et de Sections région Afrique de l’Assemblée parlementaire de la 
Francophonie ont présenté au président Denis Sassou N’Guesso les conclusions des travaux de 
leur 16e conférence tenue à Brazzaville, contenues dans une feuille de route.

Le président Denis Sassou N’Guesso en compagnie des parlementaires / DR

Parmi les partis politiques 
ayant participé à la réunion, il 
y a l’Union des démocrates hu-
manistes-Yuki; le Mouvement 
pour l’unité, la solidarité et le 
travail de Claudine Munari; le 
Parti républicain et libéral de 
Nick Fylla; le Comité d’action 
pour le renouveau de Clotaire 
Mboussa Ellah; l’Union pour la 
restauration du Congo de Do-
minque Basseyila; le Conseil 
national des républicains du 
pasteur Ntumi; l’UDR-Mwinda 
de Guy Romain Kifouissia; le 
Codema et le MNLC de Michel 
Mboussi Ngouari.
Le Premier secrétaire de 
l’Upads, Pascal Tsaty-Mabia-
la, a rappelé que le règlement 
intérieur est le document de 
base qui explique la manière 
dont les acteurs de cette 
plateforme doivent se com-
porter entre eux, vis-à-vis du 
pouvoir et de la société. Quant 
au manifeste, il a expliqué que 
ce sont les bonnes intentions 
pour le pays concernant les 
questions électorales et de 
gestion de la nation qui y sont 
consignées et sur lesquelles 
les parties prenantes s’effor-
ceront de forger une identité 
propre à elles.
Concernant le pacte répu-
blicain, l’opposition politique 
congolaise ne veut pas que la 
démocratie puisse arrêter les 

efforts faits par les pères fon-
dateurs qui ont commencé à 
construire cette république 
depuis 1958. « Nous venons, 
au terme de cette réunion, 
d’adopter nos documents 
de travail, à savoir le règle-

ment intérieur, le manifeste 
et le pacte républicain qui 
fondent notre unité. Notre 
unité est incarnée par ces 
documents. Il y en a qui ont 
été adoptés définitivement, 
j’ose croire que nous allons 

raffermir notre unité pour 
aborder les questions essen-
tielles qui sont devant nous. 
Nous sommes à l’orée d’une 
élection majeure, qui a sou-
vent apporté des perturba-
tions dans le pays et nous 

saurons nous garder dans 
la discipline, dans le respect 
des engagements que nous 
avons pris mais aussi dans 
la liberté qui est octroyée à 
chaque parti », a déclaré Pas-
cal Tsaty-Mabiala, précisant 
que cette plateforme n’est pas 
une opposition unanimiste où 
les questions et les choix sont 
imposés.
Selon lui, à l’orée de l’élection 
présidentielle de 2026, le sou-
hait de l’opposition est qu’elle 
se passe sur mesure, dans les 
conditions les plus apaisées, 
sans troubles. La mesure, la 
tolérance, l’acceptation des 
autres, c’est cela qui est de ri-
gueur au sein de l’opposition, 
a-t-il souligné. « Prenez votre 
liberté mais aussi soyez enga-
gés pour construire une oppo-
sition républicaine apaisée. Ce 
qui compte ce ne sont pas les 
invectives, les querelles, cela 
ne nous a jamais rien donné. 
On peut construire visible-
ment une opposition qui peut 
demain prendre le pouvoir 
sans qu’il y ait eu ces rixes, ces 
envolées oratoires auxquelles 
nous sommes, d’ailleurs, très 
habitués.  La voie est main-
tenant tracée pour que nous 
construisions notre petit des-
tin ensemble », a-t-il laissé 
entendre.        

Parfait Wilfried Douniama

 « Prenez votre liberté mais aussi soyez engagés pour construire 
une opposition républicaine apaisée. Ce qui compte ce ne sont 

pas les invectives, les querelles, cela ne nous a jamais rien 
donné. On peut construire visiblement une opposition qui 

peut demain prendre le pouvoir sans qu’il y ait eu ces rixes, 
ces envolées oratoires auxquelles nous sommes, d’ailleurs, 
très habitués.  La voie est maintenant tracée pour que nous 

construisions notre petit destin ensemble »

VIE DES PARTIS 

L’opposition politique congolaise adopte ses textes fondamentaux 
Seize partis politiques de l’opposition congolaise incarnée par Pascal Tsaty-Mabiala ont adopté, le 17 avril au siège de l’Union 
panafricaine pour la démocratie sociale (Upads) à Brazzaville, leur règlement intérieur, le manifeste et le pacte républicain.  

Les membres de l’opposition politique congolaise pendant la réunion/Adiac 


